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N O T E

Pour  Madame le Ministre du Logement et de la Ville

À l’attention de M. Alain Lecomte, directeur de Cabinet

et de Mme Christine de Chefdebien, Conseillère diplomatique 

Objet : le sans-abrisme et la privation de logement, une priorité au niveau européen

Le sans-abrisme est sans doute l’exemple le plus frappant d’exclusion sociale et de pauvreté en Europe. Les causes les plus connues comprennent :

· la pénurie de logements à un prix abordable

· l’absence de protection sociale adéquate

· les emplois faiblement rémunérés 

· le manque d’assistance et de soins adéquats pour les personnes souffrant de handicap mental ou de troubles psychiques

· la violence domestique

· le chômage

1) Dans le cadre de la méthode ouverte de coordination (MOC) protection sociale-inclusion sociale, l’UE coordonne et encourage les actions menées par les Etats membres en vue de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale et en particulier contre le sans abrisme 

En 2005, le Conseil des ministres EPSCO a convenu d’intégrer le sans-abrisme dans la liste des six principales priorités de la stratégie européenne en faveur de l’inclusion active. En effet, il est apparu que cette question est à la fois une problématique renouvelée de mobilité au sein de l’Europe, et un concentré de tous les problèmes sociaux et des difficultés de l’action publique
. 

L’UE soutient des approches innovantes par le financement de réseaux européens tels que la FEANTSA
, RETIS
, EUROCITIES et d’autres. Elle promeut la coopération entre les différentes parties prenantes, en ce compris les décideurs politiques, les ONG et les chercheurs sur des thèmes tels que l’accès au logement des migrants et des minorités ethniques, ainsi que par l’intermédiaire de l’Observatoire européen du sans-abrisme (EOS) de la FEANTSA. 

L’UE organise également des échanges transnationaux sur les politiques en faveur des sans-abri et promeut l’apprentissage mutuel entre les gouvernements nationaux. Le Danemark et la Roumanie, par exemple, se sont inspirés des pratiques utilisées au Royaume-Uni en vue de réduire le sans-abrisme de rue, les Pays-Bas ont expertisé une pratique danoise consistant à fournir des formes de logement alternatives. 

Le nouveau programme de financement (PROGRESS 2007-2013) apportera son concours aux activités déployées au titre de la nouvelle stratégie européenne de protection et d’inclusion sociale : exemples de projets d’apprentissage mutuel dans le cadre du processus et de PROGRESS en 2008 : « European cities against child poverty » (le sans-abrisme des enfants, Londres), « Building inclusion » (accès au logement des personnes immigrées, Espagne), MPHASIS (systèmes d’information, RU)

Ainsi, de plus en plus d’Etats membres reconnaissent à présent la complexité et la nature multidimensionnelle du sans-abrisme. Plusieurs pays ont adapté leurs structures institutionnelles afin de garantir une meilleure coordination des efforts entre les différents acteurs.  Néanmoins, ces efforts se heurtent encore, en pratique, à une relative absence de données. 

2) La nécessité d’améliorer les outils de mesure du sans-abrisme

Le manque de données fiables et comparables sur l’ampleur du sans-abrisme rend d’autant plus difficile la compréhension de la nature et des causes de ce phénomène et des actions nécessaires pour le combattre. C’est pourquoi l’une des priorités du processus de protection et d’inclusion sociale est d’examiner les approches adoptées pour mesurer le sans-abrisme en Europe. 

En décembre 2005, la Commission européenne a publié une étude intitulée « Mesure du sans-abrisme à l’échelle européenne », dans le but de fournir des outils utiles pour améliorer la compréhension du sans-abrisme et de la privation de logement. 

Le rapport a contribué au débat, et ce à différents niveaux : les définitions du sans-abrisme et des situations de vie, la gestion de la collecte de données sur le sans-abrisme, les stratégies pour la collecte de données, et la recherche d’indicateurs. 

Six catégories ont été identifiées par le rapport avec des définitions du sans-abrisme et des situations de vie dans la mesure où l’absence de données tient en partie à l’utilisation de définitions différentes d’un pays à l’autre. 

Ont ainsi été distinguées les personnes vivant :

· dans la rue ou dans un espace public

· dans un hébergement d’urgence (asiles de nuit)

· dans des centres d’hébergement pour sans-abri (pendant moins d’1an)

· dans des institutions (de soins de santé, prison)

· dans des logements dits non-conventionnels (mobile-homes, structure temporaire)

· dans la famille ou chez des amis (il ne s’agit pas du lieu de résidence habituel)

L’étude se concentrait surtout sur des données émanant des fournisseurs de services aux sans-abri, en tant que technique de mesure. Elle faisait apparaître un large éventail de types de services : hébergement pour sans-abri (asiles d’urgence, logement subventionné ou de transition), services non-résidentiels (services de proximité, centre de jour, « restos du cœur »,etc), autres logements susceptibles d’être utilisés par des sans-abri (hôtels, « bed and breakfast »), services de soutien spécialisé (alcoolisme, toxicomanie, santé mentale), ainsi que les services municipaux ou de conseil.

Les principales sources de données en fonction des prestataires de services sont : 

· les registres clients 

· les enquêtes sur le sans-abrisme

· les données administratives 

· les recensements et les enquêtes sur les ménages 

Enfin, le rapport formulait une série de recommandations globales permettant aux autorités nationales d’améliorer leur capacité à collecter des données :

· Préparer une stratégie d’information développée en concertation avec tous les ministères et acteurs compétents

· Identifier ou établir une agence de coordination pour la collecte de données

· Adopter la définition harmonisée du sans-abrisme proposée par le rapport

· Adopter la série de variables clés standard proposée par le rapport (âge, sexe, nationalité, composition des ménages, logement précédemment occupé, durée de la situation, raisons de la période de sans-abrisme)

· Adopter une définition nationale des services aux sans-abri

· Créer et gérer une base de données de services en faveur des sans-abri

· Veiller à ce que l’aide financière aux prestataires de services impose la fourniture de données de base anonymes sur les clients

· Mettre en place une stratégie de collecte de données à partir des systèmes d’enregistrement des clients par les prestataires de services

· Garantir la valeur ajoutée de la collecte de données pour les sans-abri. 

Le rapport formulait également une série de recommandations générales à l’attention de la Commission européenne afin qu’elle encourage les Etats membres à développer des stratégies nationales de lutte contre le sans-abrisme. 

Des progrès ont été accomplis dans la perspective de l’harmonisation des informations grâce à l’étroite collaboration entre les services de la Commission, les services gouvernementaux et les associations (en particulier la FEANTSA)
, mais ces efforts pourraient être poursuivis.

3) Perspectives sous PFUE et dans le cadre de la Méthode Ouverte de Coordination

Une note de veille du 30 juillet 2007, le Centre d’analyse stratégique, sous la plume de Julien Damon, appelle à un traitement européen de la question des sans-abri. Cette idée a également été exprimée avec force par les associations de lutte contre la pauvreté à l’occasion de la table ronde des Açores d’octobre dernier. 

La France, en accord avec les parties prenantes et notamment la FEANTSA, a choisi de consacrer l’un des ateliers de la table ronde organisée à Marseille dans le cadre de la PFUE à l’accès au logement
 comme composante de la stratégie d’inclusion active.

Par ailleurs, la délégation française au Comité de la Protection Sociale a apporté son soutien à la proposition de la Commission de consacrer au logement une étude approfondie, à partir de l’an prochain, à l’instar des travaux  sur le thème de la pauvreté des enfants, dans le cadre d’une approche évidemment « holistique ». 
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� Aspects soulignés dans la note du CAS du 30 juillet 2007


� Fédération Européenne d’Associations Nationales Travaillant avec les Sans-Abri


� Réseau Européen Transrégional pour l’Inclusion Sociale 


� Progrès soulignés dans la note du CAS précitée	


� Pas uniquement sous l’angle du sans-abrisme
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